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PRÉFACE 
Ces pages déclinent une histoire, celle 
des modestes commencements d’une 
institution déterminante à la vie financière 
nationale, jusqu’à sa figure actuelle 
(2019). Par des récits, photos, graphismes 
et tableaux, elles racontent la mission, 
les actions, les réformes et la vie d’une 
structure, ses diverses métamorphoses 
en infrastructures (Annexe 3) mais aussi 
évoquent des noms et visages d’acteurs 
majeurs qui l’ont animée (annexes 1 et 2).

Les méthodes utilisées pour la rédaction de 
cette œuvre sont dignes de foi : la recherche 
documentaire et le témoignage des 
devanciers. Cette Historique de la Direction 
Générale du Budget (DGB) constitue donc 
une précieuse œuvre de mémoire dont 
l’importance a vivement été soulignée dans 
l’introduction. Cette œuvre de mémoire est 
aussi une généreuse œuvre d’hommage et 
une efficiente œuvre d’avenir. En la lisant, 
vous appréhenderez une dynamique, celui 
du dévouement au service de la nation 
et vous percevrez une mystique, celle des 
tresseurs de corde. Honoré de préfacer 
cette œuvre, je formule le vœu que cette 
dynamique et cette mystique animent 
toujours davantage les travailleurs de la 
DGB, mais aussi ceux de tout le Ministère 
de l’Economie et des Finances. 
Cette Historique de la Direction Générale 

du Budget est une expression éloquente de 
la contribution et de la détermination de 
plusieurs personnes manifestes ou discrètes. 
Celles et ceux qui en ont permis la réalisation 
depuis l’initiative jusqu’à la réalisation 
méritent admiration et reconnaissance.  Et 
parmi eux tous, je dis ma gratitude à M. 
Rodrigue S. CHAOU, Directeur Général du 
Budget et toute son équipe. 

En souhaitant à cette œuvre de mémoire, 
d’hommage et d’avenir un bénéfique accueil 
et une dynamique réception à la DGB et 
bien au-delà, je souhaite à toutes celles et 
à tous ceux qui la liront ou la consulteront 
d’y découvrir combien servir l’Etat est une 
grande passion qui dépasse nos personnes. 

Par ailleurs, que cette œuvre humaine, 
certainement pas parfaite et qui n’a d’ailleurs 
pas la prétention d’être la première, inspire 
de nombreuses structures à faire autant.

Je souhaite de meilleurs et radieux jours 
pour la Direction Générale du Budget, donc 
pour le Ministère de l’Economie et des 
Finances et pour tout le peuple béninois !

Romuald WADAGNI
Ministre de l’Economie et des Finances
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Un peuple sans histoire est un peuple sans identité tout comme une structure 
administrative qui ne dispose pas de mémoire ni ne présente son passé ne peut 
construire un avenir radieux. Le recours à l’histoire façonne la mémoire collective 
et institutionnelle qui indique les tâches accomplies et celles qui restent à faire.  
Parlant justement de cette histoire, la DGB est face à un défi dont elle a davantage 
pris conscience et s’est engagée à reconstituer ses grands traits. 

Pour connaître véritablement cette histoire, la DGB a eu recours au témoignage 
des bâtisseurs et acteurs des premières heures. Pour ce faire, un groupe de travail 
fut alors constitué et composé de personnes ressources à la retraite comme sieurs 
Théophile E. WOROU, Gustave PADONOU, Paulin DEMIDE C. F, René C. 
ANATO, Justin DJOSSOU, Emmanuel A. BANKOLE.
 
Le présent document initié par le Directeur Général du Budget, M. Rodrigue S. 
CHAOU a été placé sous la supervision du Directeur Général Adjoint du Budget, 
M. Jacob ALI-KEKERE.

L’équipe technique est constituée de:

M. Edouard C. SOGLO
Directeur du Centre de Formation Professionnelle 
de l’Administration Centrale des Finances

Mme Christiane M. KUADJO 
Directrice de la Gestion des Ressources 

INTRODUCTION



Evolution historique de la Direction Générale du Budget 1960-2019 6

M. Alban Audrey GLOGLO
Assistant du Directeur Général du Budget 

Mme Mireille H. CODJOVI
Responsable de l’Unité de Pilotage de l’Amélioration de 
la Transparence Budgétaire et de la Communication 

M. Alexis KOUNOUHO
Chef Division des Etudes et de la formation

M. Pièrre SAï 
Chef Division de la Gestion du Personnel

Ce document récapitulatif de l’histoire de la DGB, trace la courbe du chemin 
parcouru par ses services du Dahomey jusqu’au Bénin.

Cette histoire mémoire repose sur deux grands axes : 

•	 l’évolution de la structure architecturale de la DGB ;
•	 les ressources humaines et les usagers clients de la DGB. 
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Directeur des Pensions et des Rentes viagères ;

M. François BEKPON
Directeur de l’Informatique ;

M. Gérard SOKEGBE 
Chef de la Cellule de l’Analyse Budgétaire et des 
Statistiques ;

M. Euphrem SOGBAVI
Chef Adjoint de la Cellule de l’Analyse 
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Coordonnateur des Régions ;
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Chef de la Cellule de la Gestion de la Solde ;

M. Justin T. TCHOGBE
Chef Adjoint de la Cellule de la Gestion 
de la Solde ;
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Budgétaires ;
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Colonie française d’Afrique de l’Ouest et sans autonomie administrative, le Dahomey ne 
disposait pas d’un budget. Le budget de fonctionnement du territoire était annexé au Budget 
Général de la République Française (cf. Décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des territoires d’outre-mer) et exécuté par procédure de délégation de crédits gérés par des 
ordonnateurs secondaires comme  : 

 le Directeur de l’Intendance Militaire pour les dépenses militaires ;
 le Directeur de l’Administration Pénitentiaire pour les dépenses pénitentiaires ; 
 le Gouverneur pour les autres dépenses. 

Après son indépendance le 1er août 1960, le Dahomey, devenu Bénin en 1975, s’est doté d’une 
structure qui est chargée d’élaborer et de gérer son budget. La dénomination de cette structure 
administrative a évolué dans le temps : cette structure administrative a eu pour dénomination, 
la Direction du Budget (1960-1993); la Direction Générale du Budget et du Matériel (1993-
1999); la Direction Générale du Budget (1999 - à nos jours). Chaque dénomination instaurait 
une nouvelle organisation.

EVOLUTION DE LA STRUCTURE 
ARCHITECTURALE DE LA DGB

I-
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1- Localisation géographique  
A sa création, la Direction du Budget (DB) était 
logée à Porto-Novo, capitale de la République 
du Dahomey. Comme les autres services 
financiers, la DB était dans les bâtiments 
qui abritent aujourd’hui le Ministère des 
Enseignements Maternel et Primaire. Tous ses 
services étaient concentrés dans un même 
hall et, seul le Directeur disposait d’un bureau.
Mais un décret du Conseil des Ministres 
d’août 1973 ordonna le transfert des services 
financiers de Porto-Novo à Cotonou. Il 
devait être impérativement exécuté la nuit 
même de sa promulgation. Mais la Direction 
du Budget, faute de place disponible, 
ne rejoignit Cotonou qu’en 1974. Elle s’y 
installa alors au quartier Placondji, dans les 
locaux libérés par la Direction du Trésor qui 
intégrait son nouveau bâtiment sur la route 
de l’aéroport. Ces locaux n’assuraient point 
au personnel, de meilleures conditions de 
travail. Si à Porto-Novo, toutes les structures 
du Ministère des Finances se situaient dans 
les mêmes bâtiments, à Cotonou (Placondji), 

elles se trouvaient dispersées dans différents 
bâtiments, distants les uns des autres, un 
sérieux handicap pour les usagers du circuit 
financier. 
Les autorités du Ministère des Finances 
lancèrent alors en 1978 des travaux de 
construction des bâtiments actuels de 
l’Administration Centrale des Finances. 
À l’achèvement  des travaux, l’édifice a 
été réquisitionné par le PRPB (Parti de la 
Révolution Populaire du Bénin) pour abriter 
les départements de son comité central. La 
libération du bâtiment fut l’une des exigences 
du Syndicat des Travailleurs de l’Administration 
Centrale des Finances (SYNTRACEF), dans le 
cadre des mouvements sociaux, déclencheurs 
de la Conférence Nationale des Forces Vives 
de la Nation en février 1990. La Direction du 
Budget rejoignait en 1989 ses locaux actuels. 
Sa structure interne avait aussi été marquée 
par diverses restructurations.

A- LA DIRECTION DU BUDGET (1960-1993)
Créée en 1960 et placée sous la tutelle du Ministère des Finances, la mission première 
était l’élaboration du budget de la République du Dahomey. Son premier Directeur fut M. 
VIDEHOUENOU Jean Dotou. Il n’avait pas d’adjoint.

La Direction Générale du Budget a connu d’importants changements, relatifs à son transfert de 
Porto-Novo à Cotonou et diverses restructurations internes.
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2- Organisation fonctionnelle 
Dès ses débuts, la Direction du Budget était en relation avec des structures et services de l’Etat 
comme l’indique le schéma ci-dessous :
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma 1 : Relation fonctionnelle de la DGB

Cette structure a connu diverses modifications. 
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Pour un tel service, elle était constituée en 1960 d’un secrétariat administratif, d’un service 
des recettes, d’un service des dépenses engagées, d’un service du budget d’investissement et 
d’équipement et d’un pool de dactylographie. 

 En 1960

DIRECTION DU BUDGET

Service des 
Dépenses 
Engagées

Secrétariat 
Administratif

Service du Budget 
d’Investissement 
et d’Equipement

Pool DactyloService des 
Recettes

Schéma 2 : Organigramme de la Direction du Budget en 1960

Il est important de souligner qu’avec la création de la Caisse Autonome d’Amortissement en 
1965, le service de la dette fut retiré des attributions de la Direction du Budget. Néanmoins, 
la gestion de la dette publique continuait d’être inscrite au budget de l’Etat, sous forme de 
remboursement des intérêts sur les avances de la BCEAO.
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 En 1975
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divisions au total et d’un pool de dactylographie comme l’indique l’organigramme ci-après : 
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Schéma 3 : organigramme de la Direction du Budget en 1975 
Source : Archives DGR/DGB

Dans les années 80, face à la lenteur remarquable du circuit financier pour satisfaire les besoins de 
consommation de crédits des Ministères et des Institutions, Madame Célestine HOUEHOUGBE, 
née SODOKPA créa le Service des Ordres de Paiement (OP). L’initiative fut poursuivie par son 
successeur, M. Dieudonné SEKLOKA. 

En 1986, sous la direction de M. Michel Taagbo ZOUNON, fut piloté le premier projet de loi 
organique relative aux lois de finances au Bénin (loi 86-21 du 26 septembre 1986). 
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Les réformes internes au Ministère des Finances en 1993 ont regroupé la Direction du Budget 
et d’anciennes structures du Ministère pour donner naissance à la DGBM (Arrêté n° 215/MF/
DC/CC du 09 juillet 1993). Voir Organigramme

B- DIRECTION GENERALE DU BUDGET
ET DU MATERIEL (1993-1999)

DIRECTION GENERALE DU 
BUDGET ET DU MATERIEL

DIRECTION DES 
MARCHES PUBLICS 

ET DU MATERIEL

DIRECTION DES 
PENSIONS ET DES 
RENTES VIAGERES

DIRECTION DE LA 
PREPARATION DU 

BUDGET

S
er

vi
ce

 d
e 

la
 

C
en

tr
al

is
at

io
n

 

S
er

vi
ce

 d
u

 M
at

ér
ie

l 
R

o
u

la
n

t 

S
er

vi
ce

 d
es

 E
tu

d
es

 e
t 

d
u

 C
o

n
te

n
ti

eu
x 

S
er

vi
ce

 d
es

 lo
g

em
en

ts
et

 d
u

 m
at

ér
ie

l

S
er

vi
ce

 d
es

 E
tu

d
es

 

S
er

vi
ce

 d
e 

l’A
p

p
ro

vi
si

o
n

n
em

en
t 

et
 

d
e 

la
  C

o
m

p
ta

b
ili

té

S
er

vi
ce

 d
e 

l’E
xé

cu
ti

o
n

 d
u

 
B

u
d

g
et

 d
u

 F
o

n
d

s 
N

at
io

n
al

 
d

es
 R

et
ra

it
es

 d
u

 B
én

in

S
er

vi
ce

 d
es

 M
ar

ch
és

 

S
er

vi
ce

 d
e 

la
 

C
o

m
p

ta
b

ili
té

 

S
er

vi
ce

 d
es

 D
ép

en
se

s 
C

o
u

ra
n

te
s 

R
ép

ar
ti

es

S
er

vi
ce

 d
es

 D
ép

en
se

s 
en

 C
ap

it
al

 

S
er

vi
ce

 d
es

 D
ép

en
se

s
 C

o
u

ra
n

te
s 

N
o

n
 R

ép
ar

ti
es

 

S
er

vi
ce

 d
e 

l’O
rd

o
n

-
n

an
ce

m
en

t 
et

 d
e 

la
 

C
o

m
p

ta
b

ili
té

   
DIRECTION DU 

GARAGE CENTRAL 
ADMINISTRATIF

CENTRE DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE DE 

L’ADMINISTRATION CEN-
TRALE DES FINANCES

DIRECTION DE 
L’EXECUTION DU 

BUDGET

Schéma 4 : Organigramme de la DGBM de 1993 à 1999
Source : Archives DGB
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Par décret n° 99-514 du 02 novembre 1999, la Direction Générale du Budget et du Matériel fut 
fractionnée en deux (02) directions générales : 

•	 DGB ;
•	 DGML, SPCNMP (Direction du Matériel, Direction des Marchés Publics, Direction du Garage 

Central Administratif).

1- Organisation fonctionnelle
Au regard des dispositions du décret N°99-514 du 02 novembre 1999, la DGB restructurée à 
l’interne est constitué de cinq (05) directions suivant l’organigramme suivant : 

NB : Ce n’est pas un « Sécretariat Administratif» mais plutôt un «Service Administratif et 
Financier» (SAF) qui avait des divisions ainsi qu’il suit : 
1- Sécretariat Administratif 
2- Une division du personnel 
3- Une division Financière et du Matériel

C- LA DIRECTION GENERALE 
DU BUDGET (1999 À NOS JOURS)
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Schéma 5 : Organigramme de la DGB en 1999
Source : Archives DGR/DGB
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NB : Deux ans après la naissance de la DGB et particulièrement en 2001, une structure-projet a 
vu le jour à la faveur de la mise en œuvre de la reforme budgétaire : elle est dénommée Equipe 
Technique d’Appui à la Reforme Budgétaire (ETARB). L’ETARB créée par arrêté N° 378/MEF/
DC/SGM/DGB du 07 avril 2003, reste une annexe de la Direction de la Préparation du Budget 
commise à l’implémentation de la réforme budgétaire en mode programme et à l’élaboration 
du budget-programme.

En 2015, par arrêté N°0133/MEFPD/DC/SGM/DGB du 16 janvier 2015, la DGB a été restructurée 
et a connu trois (3) nouvelles directions à savoir la Direction des Dépenses en Capital (DDC), 
la Direction de la Gestion des Ressources (DGR) et la Direction de l’Informatique (DI). Le DGB 
dispose d’un Assistant.

Son nouvel organigramme se présente comme suit :
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Schéma 6 : Organigramme de la DGB en 2015
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En outre en 2016, la DGB a connu deux différentes réorganisations :
- l’arrêté N°1124/MEFPD/DC/SGM/DGB du 22 mars 2016, n’a pas connu une application.
- par l’arrêté N°2849-C/MEF/DC/SGM/DGB du 11 août 2016, la DGB est désormais structurée 
en trois (03) cellules qui ont rang de directions : CRB, CGS, CABS et six (06) directions : DPSELF, 
DSIP, DPRV, DGR, DI et CFPACF.
- Sont également rattachés à la personne du DGB : l’Assistant du DGB, les Délégations du DGB, 
le Sécretariat Particulier. 

Le nouvel organigramme se présente comme suit :
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Schéma 7 : Organigramme de la DGB en 2016
Source : Archives DGR/DGB
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2- Réformes structurelles

Le Bénin a lancé, depuis le début des années 
2000, un long processus de modernisation et 
de renforcement de ses capacités en matière 
de gestion des finances publiques. Il s’est 
engagé dans les réformes budgétaires visant 
à rendre plus efficace la gestion des dépenses 
publiques. 

Aussi, dans le souci de pallier les insuffisances 
et hisser notre cadre de gestion des finances 
publiques au niveau des meilleures pratiques, 
la Direction Générale du Budget a-t-elle, à 
l’instar des autres pays de la Sous-région 
internalisé le nouveau cadre harmonisé 
des finances publiques conformément aux 
Directives de l’UEMOA, en lien avec la LOLF. 
Cette situation a conduit à la mise en œuvre 
d’importantes réformes.

Les réformes portent  sur :

 l’informatisation de la nomenclature 
budgétaire et l’installation de l’applicatif 
informatique SIGFiP (Système Intégré de 
Gestion des Finances Publiques) ;

 le transfert partiel de la fonction solde au 
Trésor ; 

 l’informatisation de la préparation du 
budget ;

 l’approche programmatique d’élaboration 
du budget des Ministères et Institutions de 
l’Etat ;

 la création à Parakou et à Natitingou 
d’annexes de la Direction des Pensions et des 
Rentes Viagères.

Par ailleurs, d’autres réformes budgétaires ont 
été conduites au regard des exigences de mise 
en œuvre de la nouvelle LOLF  N° 2013-14 du 
27 septembre 2013. 

Au-delà des dénominations et des réformes 
subséquentes, une réalité est restée constante 
et permanente, celle de l’élaboration et de 
l’exécution du budget de l’Etat qui nécessitent 
la collaboration de diverses structures. 
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 Points des réformes budgétaires

01.	Institution par voie règlementaire d’un 
calendrier budgétaire décrivant les phases clés 
du processus de préparation budgétaire et 
indiquant pour chacune d’elles, les échéances 
impératives ;

02.	 Amélioration de la structure et du contenu 
du texte de la loi de finances de l’année ; 

03.	 Mise en place des nouveaux outils de 
gestion budgétaire que sont les Documents de 
Programmation Pluriannuelle des Dépenses 
(DPPD)  et des Projets Annuels de Performance 
(PAP) ;

04.	 Institution des réunions techniques avec 
les responsables budgétaires des Ministères 
et Institutions de l’Etat ;

05.	 Institution du Débat d’Orientation 
Budgétaire en juin de chaque année ;

06.	 Institution de la conférence de 
performance avec les ministères sectoriels ;

07.	Budgétisation en Autorisations 
d’Engagement et en Crédits de Paiement ;

08.	 Institution des conférences budgétaires 
communales ;

09.	 Mise en œuvre du principe d’affectation 
de recettes particulières au financement des 
comptes d’affectation ;

10.	Mise en place d’un nouveau système 
d’informations de gestion des finances 
publiques conforme à la gestion en mode 
programme ;

11.	 Mise en place d’un mécanisme de 
régulation des flux d’ordonnancement ;

12.	 Description des procédures d’exécution 
des dépenses publiques conformes à la 
gestion en mode programme ;

13.	 Elaboration d’une charte de gestion en 
mode programme ;

14.	 Passage d’une nomenclature classique à 
une nomenclature par programme ;

15.	 Intégration des dépenses de personnel 
dans le processus de discussion budgétaire ;
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Points des réformes budgétaires (suite)

16.	 Revalorisation effective des pensions des 
retraités civils, militaires et paramilitaires ainsi 
que celles des veuves et orphelins mineures 
(50% pour les veuves et orphelins mineurs 
des enseignants et 25% pour tous les autres 
corps de l’administration y compris ceux du 
personnel des Forces Armées et de la Police) ;

17.	 Augmentation du taux de cotisation pour 
pension en application des dispositions de la 
loi N°2015-19 du 2 avril 2015 ;

18.	Affiliation des agents contractuels au 
Fonds National des Retraites du Bénin en 
application des dispositions de la loi n° 2015-
19 du 15 novembre 2016 ;

19.	 Suivi du paiement des contributions de 
l’Etat aux organismes internationaux ;

20.	 Mensualisation des salaires des postes 
diplomatiques ;

21.	 Création des délégations de la DGB ;

22.	Mise en place des Guichets et institution 
des permanences dans les services de pension 
et de la solde ;

23.	Institution du SMQ (Système de 
Managment de la Qualité) ;

24.	Institution de la consultation citoyenne 
pour renforcer la participation du public à 
l’élaboration du budget

25.	Adhésion du Bénin à travers la DGB 
aux organisations internationales que sont 
Initiative Africaine Concertée sur la Réforme 
Budgétaire (CABRI), Global Initiative for Fiscal 
Transparency (GIFT), Association Internationale 
de la Sécurité Sociale (AISS) ;

26.	Mise en place d’un programme de 
renforcement des capacités et de l’expertise 
du personnel ;

27.	Interfaçage des bases de données de 
gestion des carrières et de la paie du personnel 
de l’Etat (FUR-SUNKWE) ; 

28.	Accréditation de la DGB à l’outil BOOST ;

29.	Bancarisation des pensions supérieures ou 
égales à 50 000 Fcfa ;

30.	Mise en œuvre du paiement des pensions 
par bulletin unique même en cas de cumul 
d’arriérés ;
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31.	 Automatisation des bulletins de visite 
médicale des pensionnés ;

32.	Simplification des procédures de traitement 
des dossiers de pension à travers la délégation 
de signatures des arrêtés de concession au 
DGB ;

33.	Suppression de l’ordonnance portant 
désignation de liquidateur de succession 
autrefois exigible pour la liquidation des 
pensions des ayants causes ;

34.	Allègement des différentes listes de pièces 
à produire pour les dossiers de pension ; 

35.	Automatisation du certificat de cessation de 
paiement de pension ;

36.	Réalisation des interfaces entre SICOPE –
SUNKWE et SICOPE – E-PENSION ;

37.	Numérisation de tous les dossiers du 
prétraitement en matière de pension et 
consultables en ligne.
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Dans le cadre de ses missions, la DGB dispose de trois (3) types d’agents à savoir : le personnel 
administratif, le personnel financier et le personnel technique. Ces agents sont en relation avec 
les usagers clients au regard des attributions dévolues par direction opérationnelle.

LES RESSOURCES HUMAINES 
ET LES USAGERS CLIENTS DE 
LA DGB

II-
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A- LES RESSOURCES HUMAINES

1- Profil du Personnel Administratif et Financier
Le personnel administratif est défini par 
l’article premier du décret N°87-531 du 
28/10/1987 portant statuts particuliers des 
corps des personnels administratifs communs. 
Ces personnels sont répartis en neuf (9) corps. 
Toutefois, à la DGB ils sont constitués des corps 
qui suivent : corps des agents de liaison, corps 
des conducteurs de véhicules administratifs, 
corps des préposés des services administratifs, 
et corps des administrateurs, des secrétaires 
adjoints des services administratifs, des 
secrétaires des services administratifs, corps 
des attachés des services administratifs, et des 
administrateurs des services administratifs. 

Le personnel financier est défini par l’article 

premier du décret n° 98-210 du 11 mai 1998 
portant statuts particuliers des corps des 
personnels de l’Administration Centrale des 
Finances. 

Le personnel financier de la DGB est constitué 
des corps ainsi qu’il suit : corps des préposés 
des services financiers, corps des Assistants 
des Services Financiers, corps des contrôleurs 
des services financiers, corps des attachés des 
services financiers, et corps des administrateurs 
des services financiers. Toutefois, il convient 
de signaler l’existence d’autres corps à la 
DGB à savoir  : le corps des administrateurs, 
le corps des administrateurs des Banques et 
Institutions Financières. 

2- Profil du Personnel technique
Autrefois, le personnel technique à la DGB 
est composé des agents des travaux publics, 
du plan et du bâtiment et des ouvriers 
spécialisés. Mais, aujourd’hui le personnel 
technique est constitué uniquement que des 

informaticiens dont les profils sont déclinés 
comme suit : le corps des pupitreurs, le corps 
des maintenanciers en informatique, le corps 
des analystes programmeurs et le corps des 
ingénieurs informaticiens.
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B- EVOLUTION DU PERSONNEL DE LA DGB 

Les premiers statuts particuliers des corps 
appartenant au cadre des personnels de 
l’Administration Centrale des Finances 
dataient du 16 juillet 1966. Mais, les premiers 
concours professionnels pour l’intégration 
à ces corps n’ont été organisés qu’en 1971 
avec la pression du syndicat des travailleurs 
de l’Administration Centrale des Finances. 

Au début de l’année 1973, la Direction du 
Budget comptait 21 agents composés de 
fonctionnaires, d’agents auxiliaires et d’agents 
occasionnels. Les plus élevés en grade étaient 
des Attachés des Services Financiers. 

A cette époque, l’Administration Centrale 
des Finances ne disposait pas de centre 

Période Nombre d’agents

Janvier 2006  235

Janvier 2007 185

Janvier 2008 246

Janvier 2009 298

Janvier 2010 294

Janvier 2011 315

Janvier 2012 290

Janvier 2013 301

Janvier 2014 252

Janvier 2015 242

Janvier 2016 233

Janvier 2017 228

Janvier 2018 223

De 2006 à 2019, l’effectif de la Direction Générale du Budget a évolué en dents de scie et se 
présente comme suit :

Source : archives DGR
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De l’analyse de cette répartition d’effectifs, se 
dégagent les constats suivants : 

 les cadres supérieurs et moyens sont en 
nombre important, et occupent des postes de 
responsabilités ;

 la présence d’un fort pourcentage d’agents 
contractuels ;

 pour l’essentiel, la variation des effectifs 
s’explique par l’arrivée de nouveaux agents 
et des départs massifs à la retraite ;	

 le personnel de la Direction Générale du 
Budget est jeune : la plupart des agents en 
poste ont moins de 15 ans de service.

de formation professionnelle pour le 
renforcement de capacités de ses agents.

Après le départ du premier Directeur du 
Budget Jean Dotou VIDEHOUENOU, la charge 
du DGB est souvent confiée à des cadres 

venant des Régies ou d’autres administrations. 
Mais depuis 1990, elle est assurée par 
des promotions internes  : la DGB s’était 
progressivement dotée de cadres supérieurs 
et de nombreux agents qui ont bénéficié de 
stages ou de formations diplômantes.

1- Effectif du personnel

Répartition par catégorie et par statut des agents de la Direction Générale du Budget à ce jour (2019)

Catégorie A ACE

Catégorie B APE

Catégorie C 

Catégorie D 

Catégorie E 

78 60

86 159

37

15

4

RÉPARTITION PAR CATÉGORIE RÉPARTITION PAR STATUTS 

Source : Archives DGR/DGB
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C- CLASSIFICATION DES USAGERS 
CLIENTS DE LA DGB

La Direction Générale du Budget n’était pas 
originellement une structure de contact 
direct avec le grand public. Ses activités se 
résumaient en la préparation et l’exécution 
partielle du budget de l’Etat. Elle entretenait 
alors essentiellement des relations avec :

1- Les ministères et institutions
L’ensemble des ministères et institutions de 
l’État reste dans des relations fonctionnelles 
spécifiques avec la DGB lors de la préparation 
et de l’exécution du Budget dans ses 
différentes phases (réunions techniques, 
arbitrage budgétaire, conférence budgétaire, 
nomination de régisseurs et d’agents 
comptables, appels de fonds)

Au début de chaque année, les Ministères 
et  Institutions élaborent et transmettent à la 
DGB les états d’effectifs aux fins de permettre 
la détermination de la masse salariale

2- Les prestataires de l’Etat
Certaines directions opérationnelles comme 
la DPRV, la DSIP et la DGR reçoivent les 
fournisseurs, prestataires de services de l’État, 
les régisseurs, les gestionnaires de crédits, les 
promoteurs d’entreprises. 

3- Les agents de l’Etat
Les agents de l’État, toutes catégories confon-
dues, sont des usagers clients principaux de la 
DGB notamment de la Cellule de Gestion de la 
Solde, de la DPRV et de la DSIP. Cette structure 
administrative est fréquentée par l’ensemble 
des travailleurs de l’État pendant et après 
leurs temps d’activité. Cependant, à la faveur 
des diverses réformes, la gamme des clients 
s’est diversifiée. Il convient de savoir que les 
agents de l’Etat viennent à la DGB pour :
- le retrait des titres de voyage ;
- le remboursement des frais de transport, 
d’hébergement et d’hôtellerie suite aux affec-
tations
- les rappels sur salaire suite aux changements 
de situations administratives.

4- Les fonctionnaires retraités du FNRB 
et leurs ayants cause 
Les fonctionnaires inscrits au régime du FNRB 
sont des usagers-clients de la DPRV lorsqu’ils 
sont en activité pour la validation de leurs 
services auxiliaires. A la retraite, leurs dossiers 
sont reçus et traités par la DPRV.



Voilà décrit l’historique de la Direction Générale du Budget dans un document 
innovant et mémorable. L’historique de ce mémoire tangible et éloquent de la 
structure administrative chargée de proposer la politique budgétaire de l’Etat 
remonte à plus de deux ans en arrière et doit être considérée comme la mémoire 
des faits et réformes budgétaires.

Appelée Direction du Budget en 1960, elle a connu de profondes mutations qui ont 
à chaque fois,  modifié sa dénomination. Devenue Direction Générale du Budget et 
du Matériel suite à une réforme structurelle, elle a connu ensuite une scission qui a 
débouché sur la création de deux Directions à savoir :

- la Direction Générale du Budget ; 

-  la Direction Générale du Matériel / Secrétariat Permanent de la Commission 
Nationale des Marchés Publics.

Instrument administratif d’élaboration et du suivi-exécution de la loi de finances, 
elle conçoit et traduit à cet effet, la politique économique et financière du 
Gouvernement. Elle poursuit inexorablement son développement suite à une 
restructuration profonde sans précédent intervenue en 2016 due à une série de 
réformes exigées par le passage de la gestion du budget de moyens à la gestion 
de budget axée sur les résultats.

Cette restructuration suscitée par l’adoption de la Loi organique n°2013-14 du 27 
septembre 2013 relative aux lois de finances et fortement soutenue par l’instauration 
du Système de Management de Qualité SMQ a permis à la DGB d’atteindre des 

CONCLUSION
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objectifs précis et d’obtenir la Certification ISO 9001 : version 2015.

Au delà des réformes, la Direction Générale du Budget est confrontée aux problèmes 
d’archivage, d’insuffisance de personnel, de matériel roulant et d’espaces. Néanmoins 
une lueur d’espoir pointe à l’horizon pour l’obtention d’un cadre physique agréable 
qui favorise le développement. L’un de ses défis essentiels réside dans le projet de 
construction des Archives et du Centre de Formation Professionnelle de l’Administration 
Centrale des Finances, bâtiment devant servir désormais de siège à la Direction Générale 
du Budget. 

Depuis 2001, la DGB s’est engagée à assurer la transparence dans la gestion du budget 
de l’Etat. A ce titre, elle s’est dotée de moyens modernes tels que des applications 
informatiques et des bases de données centralisées notamment le Système Intégré 
de Gestion des Finances Publiques, le Système de Gestion des Pensions et des Rentes 
Viagères, le logiciel de gestion de paie des agents de l’Etat. Au plan institutionel, elle 
s’est également dotée d’une unité de transparence budgétaire et de la communication 
et d’un guichet unique de dépôt et de renseignements, sans oublier son extension au 
niveau périphérique.

Pour améliorer la transparence dans la gestion des finances publiques et rendre 
disponible les informations au public, conformément aux pratiques recommandées au 
niveau international, elle a adhéré aux réseaux de transparence tels que CABRI, GIFT 
et AISS. Aujourd’hui, elle dispose d’un site web qui donne les informations relatives à 
ses prestations. Ce site constitue une vitrine qui permet aux citoyens d’appréhender le 
budget tout le long du cycle budgétaire.
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ANNEXE 1
 Liste des Directeurs Généraux du 

Budget et de leurs Adjoints  de 1960 à ce 
jour
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VIDEHOUENOU 
Jean Dotou
1961 – 1973

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

M. VIDEHOUENOU Jean Dotou est le premier Directeur du Budget. Il a eu pour 
mission d’élaborer et d’exécuter les premiers budgets de la République du 
Dahomey après son accession à l’indépendance le 1er août 1960. Pour accomplir 
sa mission, il a adopté une structure architecturale qui se présente comme suit : 
un Secrétariat Administratif ; le Service des Recettes  ; le Service des Dépenses 
Engagées ; le Service du Budget d’Investissement et d’Equipement et le Pool 
dactylo. Cette structuration est demeurée jusqu’à son départ en 1973.

Il a eu à son actif une douzaine de lois de finances qu’il a régulièrement exécutées 
jusqu’à la période révolutionnaire où il a cédé sa place à M. Isaac E. KILANYOSSI.
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KILANYOSSI 
Isaac E.
1973 – 1975

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

Il a opéré un changement organisationnel qui s’est traduit par une redistribution 
des tâches dans les différents services tout en maintenant la même structure 
architecturale que son prédécesseur.
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HOUEHOUGBE Célestine 
née SODOKPA
1975 – 1980

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

Avec l’évolution de la fonction budgétaire, la Direction a connu une restructura-
tion importante à savoir la création de quatre (04) services et des divisions qui y 
sont rattachées (cf P.11).

Pour la première fois de son histoire, la Direction du Budget connaîtra un Directeur 
Adjoint : il a pour nom M. Siaka ODJO.

Première femme Directrice du Budget, Madame Célestine HOUEHOUGBE 
SODOKPA a été l’un des acteurs clés de la réforme intervenue dans la procédure 
de consommation des crédits des ministères et des institutions de l’Etat notam-
ment la création des Ordres de Paiement  communément appelés OP.
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SEKLOKA 
Dieudonné
1980 – 1984

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

Au cours des quatre (04) années de sa gestion, M. Dieudonné SEKLOKA a accom-
pli sa mission dans le même cadre architectural des réformes laissées, par ses 
prédécesseurs. 

Dans le souci de poursuivre l’allègement des procédures d’exécution, il a intensi-
fié la consommation des crédits par la procédure des OP.
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ZOUNON 
Taagbo Michel
1984 – 1987

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

Le premier projet de loi organique relative aux lois de finances (LOLF) au Bénin 
a été initié par M. Taagbo Michel ZOUNON et voté par l’Assemblée Nationale 
Révolutionnaire en 1986.

Promulguée le 26 septembre 1986, la loi organique n° 86-021 aura constitué le 
socle du droit financier béninois pendant plus d’un quart de siècle et est restée 
toujours en vigueur jusqu’en 2013. Elle aura régi environ vingt-six (26) gestions 
budgétaires différentes avec leur cortège de lois des finances initiales et parfois 
rectificatives et de règlement. 

A l’instar de son ancêtre, l’ordonnance organique française du 02 janvier 1959, la 
LOLF établit ainsi un record de longévité. Ce record est d’autant plus appréciable 
que, contrairement à l’ordonnance du 02 janvier 1959, elle n’a subi aucune modi-
fication jusqu’en 2013.

Il a eu pour Adjoints, Messieurs PADONOU-LOKO A. Gustave (1985-1986) et 
DJOSSOU Justin (1987).
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CAKPO Antoine 
Atey Ursul
1987 – 1988

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

Son bref passage coïncide avec la crise économique qu’a connue le Bénin en 1986. 
En 1987, les plans du FMI ont imposé des mesures économiques draconiennes 
qu’il a eu la lourde charge de mettre en exécution. Il s’agit des prélèvements 
supplémentaires de 10 % sur les salaires et des mises à la retraite d’office.

Il a eu pour Adjoint M. DJOSSOU Justin (1987-1988)
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LEGBA NANOU 
Cocou Jean-Baptiste
1988 – 1990

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

Son passage a été marqué par le Programme d’Ajustement Structurel (PAS I). 

Le premier PAS (1989-1991) signé le 16 juin 1989 par la République Populaire du 
Bénin avec le FMI, était adopté dans un contexte de crise économique et sociale 
et a marqué la fin d’une stratégie fondée sur l’étatisation et le dirigisme adopté 
entre 1975 et 1982. 

Son adjoint fut M. DJOSSOU Justin de 1988 à 1990.
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RUSTICO A.
Estève
1990 – 1997

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

Sous sa direction, le Bénin a connu l’adoption des PAS II et III. Le PAS II (1992-1994) 
a été adopté dans l’intention de consolider les acquis du premier programme et de 
remédier à ses insuffisances. Le PAS III (1995-1997) a été adopté dans le contexte 
de la dévaluation du FCFA en janvier 1994 et le Groupe de la Banque (FMI et Banque 
Mondiale) y a contribué par le biais d’une restructuration de son portefeuille de 
prêts.

Au cours de son passage, le Directeur Général du Budget était le président de la 
sous-commission des Finances Publiques au sein de la commission nationale de 
suivi de l’ajustement structurel.

Les programmes d’ajustement structurels (PAS I, II,et III) mis en œuvre au Bénin 
entre 1989 et 1999, ont bénéficié de trois accords de prêts de 29,5 millions d’UC par 
le FAD qui ont été décaissés entre 1990 et 1996. Les trois PAS avaient pour objectifs : 
(i) la promotion d’une croissance durable de 3% à 6% en moyenne entre le début et 
la fin de la période, (ii) l’assainissement des finances publiques en vue de ramener 
le déficit budgétaire global à 6% du PIB (iii) le rétablissement de viabilité de la 
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balance des paiements afin d’atteindre un déficit du compte courant de l’ordre de 5% 
du PIB et de réduire le poids de la dette publique interne et externe (iv) la maîtrise de 
l’inflation à un taux annuel moyen inférieur à 3% sur la période des programmes. Les 
PAS II et III sont intervenus au temps du directeur Estève A. RUSTICO.

M. RUSTICO, a réussi à mettre en place  la nomenclature budgétaire et son 
informatisation de 1992 à 1997.

Les réformes internes intervenues au Ministère des Finances en 1993 qui ont 
transformé les anciennes directions en directions générales (cf P.10), ont permis de 
raccourcir le circuit de traitement des pensions de retraites de quarante (45) étapes à 
vingt quatre (24).

Ses Adjoints étaient Messieurs DJOSSOU Justin de 1990 à 1993 et Grégoire LAOUROU 
de 1993 à 1997.
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DJOSSOU
Justin
1997 – 1998

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

M. DJOSSOU Justin a poursuivi les réformes structurelles adoptées sous

ses prédécesseurs.

Il avait pour Adjoint M. Grégoire LAOUROU, Directeur Général Adjoint du Budget 
et du Matériel de 1997 à 1998.
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LAOUROU
Grégoire
1998 – 2002

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :
Restructuration (cf P.12)

Son mandat a été marqué par d’importantes réformes dont notamment :

 la prise du décret n° 99-514 du 02 novembre 1999, qui a consacré la scission de 
la Direction de la Direction Générale du Budget et du Matériel en deux Directions 
Générales à savoir la DGB et la DGML.
Au regard des dispositions du décret ci-dessus cité, la DGB a connu la  restructuration 
ci-après : DPB ; DEB ; DBIP ; DPRV ; CPFACF.
Quant à la DGML, Secrétariat Permanent des Marchés Publics, elle était composée 
de : la DM, de la DMP et de la DGCA ;
 l’informatisation de la nomenclature budgétaire et l’installation de l’applicatif 
informatique SIGFiP (Système Intégré de Gestion des Finances Publiques) ;
 la finalisation du transfert partiel de la fonction solde à la DGTCP ; 
 l’informatisation de la préparation du budget ;
 l’approche programmatique d’élaboration du budget des Ministères et Institutions 
de l’Etat ;

 la mise en place à partir de l’année 2000 de la réforme budgétaire qui a permis 
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le passage du budget classique (budget de moyens) à un système de gestion axée 
sur les résultats (budget programme). L’essence des budgets – programmes élaborés 
par les Ministères réside dans le fait qu’ils cherchent à établir des liens entre les 
coûts des opérations et les résultats souhaités, en prêtant attention aux objectifs des 
programmes desdits Ministères. Pour mesurer en continu les résultats et apprécier 
les effets de réalisation des programmes, il est mis en place, au sein de chaque 
Ministère, un système de suivi et d’évaluation des programmes à partir d’indicateurs 
de performance ;

 Le circuit traditionnel d’exécution des recettes n’a pas été touché par la réforme 
budgétaire de 2000. Il est resté le même. Mais, le circuit des dépenses publiques a 
été touché dans les phases administratives d’exécution. Le nouveau circuit financier 
est consacré par le Décret n° 2000-601 du 29 novembre 2000, portant nouvelles 
procédures d’exécution des dépenses publiques. Conformément à ce Décret, 
depuis 2000, l’exécution des dépenses publiques fait intervenir trois (03) acteurs : 
les gestionnaires de crédits, les administrateurs délégués de crédits/ordonnateurs 
délégués et le Contrôleur Financier ou ses délégués ;

 La déconcentration de la fonction d’ordonnateur. Jusqu’en 1999, l’ordonnancement 
des dépenses des Ministères et Institutions de l’Etat est concentré au niveau de la 
Direction Générale du Budget. Avec la réforme budgétaire, la fonction d’ordonnateur 
est déconcentrée dès 2000. Chaque Ministre ou Responsable d’Institution de l’Etat 
est ordonnateur du budget de son département, en référence au Ministre chargé 
des Finances, ordonnateur principal unique. Ministre et Responsable d’Institution 
délèguent leur pouvoir au DRF ou DRFM du Ministère ou au DAF de l’Institution. 
Chaque ordonnateur délégué engage, liquide et ordonnance les dépenses du 
Ministère ou de l’Institution de l’Etat pour assurer la célérité et l’efficacité requises dans 
l’exécution des dépenses. Il s’occupe des tâches d’ordonnancement des dépenses tant 
en fonctionnement qu’en investissement sous la supervision du Directeur Général 
du Budget et après visa du Contrôleur Financier ou de son délégué. Outre le rôle 
d’ordonnateur délégué joué par les DRF, DRFM et DAF, ils jouent également le rôle 
d’administrateurs délégués de crédits. Ce pouvoir leur est conféré par leur Ministre 



Evolution historique de la Direction Générale du Budget 1960-2019 41

de tutelle ou les Responsables des Institutions de l’Etat, administrateurs de crédits 
de leurs Ministères respectifs ou des institutions. En cette qualité, l’Administrateur 
délégué de crédits (DRF, DRFM, DAF,…) passe commande, liquide et mandate la 
dépense publique ;

 Le Ministre chargé des Finances est l’ordonnateur principal unique du budget 
général de l’Etat. Le Directeur Général du Budget en est l’ordonnateur Délégué. Il est 
à ce titre chargé :

• de notifier, aux administrateurs délégués de crédits, au Contrôleur Financier et aux 
comptables assignataires, les LDF et les actes budgétaires subséquents dès qu’ils sont 
exécutoires ;

• de mettre en application la politique de régulation des dépenses arrêtées par le Ministre 
chargé des Finances ;

• d’ordonnancer la solde des fonctionnaires et les charges non réparties gérées, en principe 
par le Ministre chargé des Finances.

Il a eu pour Adjoint M. Edouard B. HOUSSOU (1999 à 2002) Inspecteur Général des 
Finances.
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CODJIA Arcadius
Bertrand
2002 – 2011

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

Il a continué avec les réformes enclenchées par ses prédécesseurs. Ses innovations portent 
sur les éléments ci-après : 

 Introduction du cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) comme outil de programmation 
des dépenses des ministères et institutions de l’Etat ;
 Déclenchement de la procédure d‘intégration financière décentralisée ;
 Mise en place d’un nouveau Système informatique de paie des agents de l’Etat (SUNKWE) ;
 Introduction des concepts des dépenses sociales prioritaires (DSP) et des dépenses pro-
pauvres ;
 Expérimentation des budgets-programme ;
 Mise en place des antennes pension dans les départements (Borgou, Atacora et ZOU) ;
 Poursuite de l’expérimentation de la GAR (Gestion Axée sur le Résultat) avec la mise en 
place d’un vaste programme de formation au profit des acteurs de la chaîne de dépense 
publiques.

Ce Directeur Général a eu pour Adjoints : 
1-  M. HONONTA Marcellin (2002-2005), Administrateur des Services 
Financiers ;
2-  M. DAH-KINDJI Lambert (2005-2011), Administrateur des Banques et Institutions 
Financières.
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HOSSOU 
Sèhou Célestin 
2011 – 2016

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :

Son passage a été marqué par des réformes ainsi qu’il suit : 

 Institution des réunions techniques dans le processus d’élaboration du budget ;
 Le démarrage de l’élaboration des documents budgétaires annexes à la Loi de 
Finances sous le format LOLF de septembre 2013 ;
 Expérimentation des pratiques de la transparence budgétaire ;
 Transformation du service informatique en Direction de l’Informatique ;
 Démarrage de la mise en place du Système de Management de Qualité et de 
la démarche Qualité ;
 Démarrage du système d’archivage électronique et la gestion électronique des 
courriers ;
 Impulsion des travaux d’assainissement des effectifs du personnel à travers 
l’aopération recensement-paiement.

Ce Directeur Général a eu pour Adjoints M. da CRUZ H. I. Théophile (2011 au 1er 
juillet 2015) et Saliou ABDOU YOUSSAO (octobre 2015 à décembre 2015).
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CHAOU Sèwènan
Rodrigue
2016 à ce jour

LES ACTIONS QUI ONT MARQUÉ SA DIRECTION :
Sous l’impulsion de M. Rodrigue S. CHAOU, d’importantes actions ont été mises en 
œuvre en termes de réformes structurelles et institutionnelles, budgétaires, comp-
tables et de services rendus aux usagers depuis sa prise de fonction en janvier 2016.

 Réformes structurelles et institutionnelles

L’une des premières actions mises en œuvre est la restructuration de la Direction 
Générale du Budget. En effet, pour répondre efficacement à la mission de la DGB, 
plusieurs réflexions ont été menées et ont conduit à la proposition d’un nouvel 
AOF qui fut adopté par arrêté n°2849-c /MEF/CAB/SGM/DGB/SP du 11 août 2016. 
Désormais la Direction Générale du Budget est composée de  : la Direction de la 
Préparation et du Suivi de l’Exécution de la Loi de Finances (DPSELF) ;

 la Direction du Suivi des Investissements et des Provisions (DSIP) ;
 la Direction des Pensions et des Rentes Viagères (DPRV) ;
 la Direction de la Gestion des Ressources (DGR) ;
 la Direction de l’Informatique (DI) ;
 le Centre de Formation Professionnelle de l’Administration Centrale des 
Finances (CFPACF) ;
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 la Cellule de Gestion de la Solde (C/GS) ;
 la Cellule de Réforme Budgétaire (C/RB) ;
 la Cellule d’Analyse Budgétaire et de Statistiques (C/ABS) ;
 la Coordination des Régions.

S’agissant des réformes institutionnelles, nous pouvons constater :

 la création de l’Unité de Pilotage de l’Amélioration de la Transparence Budgétaire 
et de la Communication ;
 la rénovation du site web de la Direction Générale du Budget ; et,
 la modernisation des archives de la Direction Générale du Budget.

 Management

 la promotion du genre : en peu de temps (entre 2016 à 2019), le nombre de 
femmes Chef de Services et Adjoints est passé de deux (02) à douze (12). 
 la poursuite de la démarche qualité par la mise en place du système de 
management ;
 la certification ISO : 9001 : version 2015 de la DGB en septembre 2018.
 
 Réformes budgétaires et comptables

Au regard des exigences de mise en œuvre de la Loi Organique n° 2013-14 du 27 
Septembre 2013 relative aux lois de finances, les actions suivantes ont été entreprises :

  l’institutionnalisation par voie règlementaire d’un calendrier budgétaire décrivant 
les phases clés du processus de préparation budgétaire et indiquant pour chacune 
d’elles, les échéances impératives ;
 la mensualisation et la bancarisation des salaires des postes diplomatiques et 
consulaires ;
 la bancarisation des bourses et secours des étudiants béninois en formation au 
Bénin ;
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 la bancarisation des salaires des militaires ;
 la mise en place d’un mécanisme de régulation des flux d’ordonnancement ;
 la simplification des procédures de liquidation des droits à pension (remise à bonne 
date des livrets aux pensionnés) ;
 l’institution des conférences de performances ;
 l’extension de Système Intégré de Cotisation des Pensions (SICOPE) aux nouveaux 
départements ;
 l’implémentation de la Nomenclature Budgétaire de l’Etat (NBE) ;
 la restructuration du profil du budget avec le ciblage de la dépense en faveur de 
l’investissement public ; 
 l’extension du Système Intégré de Gestion des Finances Publiques (SIGFIP) aux 
départements ;

 la généralisation à tous les ministères de l’outil de prévision et de budgétisation 
des dépenses de personnel ;
 la généralisation de l’élaboration des nouveaux instruments de gestion aux 
ministères (Documents de Programmation Pluriannuelle des Dépenses-DPPD et des 
Projets annuels de performance-PAP) ;
 l’amélioration de la structure et du contenu de texte de la loi de finances de l’année ;
 la budgétisation en Autorisations de programme et en Crédits de Paiement ;
 l’intégration des dépenses de personnel dans le processus de discussions 
budgétaires ;
 l’institution des bulletins trimestriels de comptes rendus sur les pensions et la 
solde.

  Services rendus aux usagers

Il importe de souligner que la Direction Générale du Budget est une structure de 
l’administration centrale des finances qui rend des services aux usagers que sont le 
personnel de l’Etat en service ou à la retraite. Dans le cadre des services rendus aux 
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usagers, la DGB  sous le leadership de M. Rodrigue CHAOU a mené les actions ci-après :

 la création des délégations de la DGB au niveau de cinq départements (Atacora, Borgou, 
Zou, Mono et Ouémé) ;
 l’enregistrement automatique des dossiers au niveau des délégations ;
 la création du Guichet Unique de Dépôts et de Renseignements (GUDR) ;
 l’organisation et la modernisation des services de pension par l’amélioration du fonctionnement 
du guichet pensions-FNRB et le rangement physique des dossiers ;
  la mise en place d’outils de suivi des dossiers (existence de numéros de renseignement en 
ligne) ;
 la création d’une page web dédiée aux informations sur les pensions ; 

  Coopération avec l’extérieur

  le renforcement de la participation du public au processus budgétaire avec l’institution d’une 
phase de consultation citoyenne ;
 l’adhésion du Bénin aux réseaux « Collaborative Africa Budget Reform Initiative »  (CABRI) et 
Global Initiative for Fiscal Transparency (GIFT). 
 l’adhésion de la DGB à l’Association Internationale de la Sécurité Sociale (AISS en 2018) ;
 le renforcement de partenariat avec les Institutions Internationales dont l’UNICEF, la GIZ, la 
Coopération Américaine, la Banque Mondiale, l’Union Européenne, le PNUD).
 l’adhésion du Bénin à l’ASSI.
M. Rodrigue S. CHAOU a pour Adjoint, M. Jacob ALI-KEKERE, Administrateur des Services 
Financiers ( janvier 2016 à ce jour).

Avec lui, la DGB s’est engagée dans le Système de Management de la Qualité (SMQ).
Nommé par note de service N° 1749 MEF/DC/SGM/DGB/SP du 30 novembre 2016, Responsable 
Qualité de la DGB, il a conduit la DGB avec l’appui remarquable d’une Équipe Qualité, dans 
le processus de la démarche de la Qualité qui a abouti à la certification ISO 9001 version 
2015 le 26 juillet 2018. La cérémonie officielle de remise du certificat qui matérialise la bonne 
organisation et la qualité des services offerts par la DGB a eu lieu le 04 octobre 2018. 



Evolution historique de la Direction Générale du Budget 1960-2019 48

ANNEXE 2
Liste des Directeurs Généraux 

Adjoints du Budget, de 
l’indépendance à ce jour.



Evolution historique de la Direction Générale du Budget 1960-2019 49

NOM ET PRENOMS CORPS D’APPARTENANCE PERIODE DE 
CHARGE

ODJO Siaka Inspecteur des Douanes 1975 – 1980

PADONOU-LOKO A. Gustave Administrateur des 
Services Financiers 1985 – 1986

DJOSSOU Justin Administrateur des 
Services Financiers 1987 – 1993

LAOUROU Grégoire Administrateur des 
Services Financiers 1993 – 1999

HOUSSOU B. Edouard Inspecteur Général des 
Finances 1999 – 2002

HONONTA Marcellin Administrateur des 
Services Financiers 2002 – 2005

DAH KINDJI Z. Lambert
Administrateur des 
Banques et Institutions 
Financières

2005 – 2011

da CRUZ H. I. Théophile Administrateur des 
Services Financiers 2011 – 1er juillet 2015

ABOUDOU Youssao Administrateur des 
Services Financiers

Octobre 2015 - 

Décembre2015

ALI-KEKERE Jacob Administrateur des 
Services Financiers

janvier 2016 

à ce jour 
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ANNEXE 3
Les bâtiments qui ont abrité la DGB 

depuis l’indépendance



Evolution historique de la Direction Générale du Budget 1960-2019 51

PORTO-NOVO 1960-1974
Direction du Budget logée au Rez-de-Chaussée
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PORTO-NOVO 1960-1974
Direction de la Solde et de la Dette Viagère
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PLACONDJI 1974-1989
Direction du Budget
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PLACONDJI 1974-1989
Direction de la Solde et de la Dette Viagère
logée au 1er étage
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HAIE-VIVE 1989-À CE JOUR
Administration Centrale des Finances 
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SIGLES ET ABRÉVIATIONS 
CABS : Cellule d’Analyse Budgétaire et de 
Statistiques

CFPACF : Centre de Formation Professionnelle 
de l’Administration Centrale des Finances

CGS : Cellule de Gestion de la Solde

CRB : Cellule de la Réforme Budgétaire 

DAF : Direction de l’Administration et des 
Finances

DB : Direction du Budget/ Directeur du Budget 

DDC : Direction des Dépenses en Capital

DEB : Direction de l’Exécution du Budget

DGB : Direction Générale du Budget/ Directeur 
Général du Budget

DGBM : Direction Générale du Budget et du 
Matériel

DGR : Direction de la Gestion des Ressources

DI : Direction de l’Informatique

DPB : Direction de la Préparation du Budget

DPPD : Document de Programmation 
Pluriannuelle des Dépenses 

DPRV : Direction des Pensions et des Rentes 
Viagères

DPSELF : Direction de la Préparation et du Suivi 
de l’Exécution de la Loi de Finances

DRF : Direction des Ressources Financières

DRFM : Direction des Ressources Financières et 
Matérielles

ETARB : Equipe Technique d’Appui à la Réforme 
Budgétaire

MEF : Ministère de l’Economie et des Finances/
Ministre de l’Economie et des Finances

NBE : Nomenclature Budgétaire de l’Etat

PAP : Projet Annuel de Performance

PAS : Programme d’Ajustement Structurel 

PRPB : Parti de la Révolution Populaire du Bénin

PTF : Partenaires Techniques et Financiers

SICOPE : Système Intégré de Cotisation des 
Pensions

SIGFiP : Système Intégré de Gestion des 
Finances Publiques

SMQ : Système de Management de la Qualité.
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